Soixante-quatorzième année. — No 277. 


Le Numéro : 1 fr. 50. 


Jeudi 19 Novembre 1942. 


| 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ETAT FRANCAIS 


LOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, DÉCISIONS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
‘auxrenouvellements et réclamations « 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 22 FRANCS 


SOMMAIRE 


ACTES CONSTITUTIONNELS 


Procès-verbal de la séance du conseil des mi- 
nistres du 17 noveanbre 1912 (p. 3853). 

Acte constitutionnel no 12 (p. 3834). 

dcte constitutionnel n° 4 quinquies relatif à 
la suppléance et à la succession du chef 
de l'Etat (p. 3854). 


LOIS 


Loi no 1005 du 16 novembre 19:52 concernant 
les ensemencements en blé pendant 'a 
campagne 1912-1913 (p. 3834). 

Loi portant réorganisation du service de re- 
cherches agronomiques (reclificatif) (p. 
2801). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Chef du Gouvernement, 


Décrets nos 3189, 2190, 3492 du 18 novembre 
1942 portant nominations de deux mi- 
nistres secrétaires d’Elat et d'un secrf- 
laire d'Etat (p. 3834). 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 


arrété portant nominations (administrateurs 
provisoires) (p. 3834). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret no 3216 du 9 novembre 1942 tendant 
à la constitution d'un groupement d'ur- 
banisme du bassin houiller de Saint- 
Etienne (p. 3836). 

Décret no 3215 du 10 novembre 1932 dé-larant 
d'utilité pee les travaux de pro- 
longement de la rue des Lilas, à Millau 
(Aveyron) (p. 3836). 

Lis‘e des candidals admissibles au concours 
pour l'emploi de chef de cabinet de pr£- 
fet (p. 3836). 


Ministère de la justice. 
ârrétés portant relèvements de fonctions {sup- 


pléants de juges de paix et conseillers 
prud'hommes) (p. 3837). 


Ministère de l'éducation nationale. 
Décret no 31:30 du 16 novembre 1942 relatif 


à l'allocation annuelle attribuée aux s0- 
ve de la Comédie-Française (p. 
1). 


«a 1) 


Arrêté du 14 novembre 1942 relatif à un exa- 
men d'’aptilude aux fonctions de com- 
missaire de sociélés (p. 3837). 


Arrélé du 16 novembre 1942 relatif à l'examen 
d'admissibilité à la section d’éludes nor- 
males d'architecture (p. 3837). 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme su- 
périeur des écoles supérieures de com- 
merce (école de Clermont-Ferrand, 
men de sortie de juillet 1942) (p. 2897). 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Arrêté du 17 novembre 19% instituant un 
deuxième tribunal militaire permanent 
et en fixant temporairement le siège 
(15e et 16e division militaire) (p. 3837). 


Arrêté portant inscription aux tableaux spé- 
 ciaux de la Légion d'honneur et de ia 
médaille militaire (rectificatif) (p. 3827). 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


Arrêté du 10 novembre 1932 porlant remise 
de dette (p. 3837). 


Arrêté du 16 novembre 1942 portant délégation 
de signature (p. 2837). 


Arrélés poriant titu!larisations et nomination 
(syndic des gens de mer et gardes mari- 
times) (p. 3837). 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 


Décret n° 3365 du 16 novembre 1942 portant 
autorisation de la mutation de propriété 
de la concession des mines de mispickel, 
cuivre, or, argent et métaux connexes 
de Malabau {Aude} au profit de la Cam- 
pagnie des mines de Moissac (p. 3338). 

Arrêté du 12 novembre 1952 portant inserip- 
tions de sociétés coopératives d'artisans 
sur la liste relative aux travaux ré- 
servés à ces sociétés (p. 2838). 

Arrêtés mettant fin au mandat de membres 
de chambres de commerce et portant 
nomination de nouveaux membres (p. 
3838). 


Secrétariat d'Etat au travail, 
Décret n° 3105 du 22 octobre 1942 relatif au 


slatut du personnel des oftices du travail 
(p. 3839). 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrêté du 9 novembre 1942 porlant remise dc 
débet (p. 3839). 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Arrélté portant acceptation de démission (ad- 
ministration centrale) (p. 3340) 


Arrêtés portant inscriplions au tableau d'avan- 
cement et nominations, intégrations et 
modifications de précédents arrêtés (per- 
sonnel colonial) (p. 5840). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacances de chaires {enseignement 
supérieur) (p. 340), 


ACTES CONSTITUTIONNELS 


Le 17 novembre 1942, à treize heures, les 
ministres et secrétaires d'Etat se sont 
réunis en conseil à l'hôtel du Parc, sous 
la présidence du Maréchal de France. 
chef de l'Etat, 

A l'issue de ce conseil, un procès-ver. 
bal, signé par le Maréchal Pétain et le 
président Laval, a été établi et il a ét6 
décidé de procéder à son insertion au 
Journal officiel, 


Procès - verbal de la séance du conseil 
des ministres du 17 novembre 1942. 


« Le chef du Gouvernement a fait un 
exposé de la situation politique et mili- 
taire. 

« Il a fait état, notamment, des ren- 
seignements que l'amiral Platon a rap- 
portés de la mission qu'il vient d'accom- 
plir en Tunisie, 


« Tenant compte des circonstances ex- 
ceptionneHes, le Maréchal, qui continue, 
comme chef de l'Etat, à incarner la sou. 
veraineté française et la permanence de 
la patrie, a décidé de donner au prési- 
dent Laval les pouvoirs qui sont néces- 
saires à un chef de Gouvernement pour 
lui permettre de faire face rapidement, 
à toute heure et en tout lieu, aux dif- 
ficultés qne traverse la France. 
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« Le Maréchal a déclaré qu'il avait 
pu apprécier en toutes circonstances le 
patriotisme et la clairvoyance de M. La- 
val, Il a rendu hommage au courage 
avec lequel le chef du Gouvernement sait 
prendre ses responsabilités. 

« Le chef du Gouvernement a remercié 
le chef de l'Etat de la confiance qu’il 
Jui manifestait en ces heures tragiques 
et l'a assuré de sa volonté de servir la 
France de toute son intelligence et de 
tout son cœur, - 

« Il espère que ses efforts, dont il Jui 
rendra compte, permettront d'assurer Je 


salut du pays. . 
« PHILIPPE PÉTAIN. 
« PIERRE LAVAL ». 


6 


ACTE CONSTITUTIONNEL N° 12 
Nous, Maréchal de France, chef de PEtat 
français, 
lu Ja loi constitutionnelle du 10 juillet 
490, 


Décrétons : 

Article unique. — Hors les lois consli- 
tutionnelles, le chef du Gouvernement 
pourra, sous sa seule signature, promul- 
guer les lois ainsi que les décrets. 

Fait À Vichy, le 17 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


+0 


ACTE CONSTITUTIONNEL N° 4 « QUINQUIES » 
relatif à la suppléance et à la succession 
du chef de l'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi constitutionnelle du 10 juillet 
190, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Si pour quelque cause que 
ce soit, avant Ja ratification par la Na- 
lion de Ja nouvelle constitution, nous 
sommes empêché d'exercer la fonction de 
chef de l'Etat, cette fonction sera assurée 
par M. Pierre Laval, chef du Gouverne- 
ment. 

En cas d'empèchement définitif, le con- 
seil des ministres, dans un délai d'un 
mois, désignera, à la majorité des voix, 
le chef de l'Etat. 

Il définira et fixera en même temps les 
pouvoirs et attributions respectifs du 
chef de l'Etat et du chef du Gouverne- 
ment, dont les fonctions seront distinctes. 


Art. 2. = L'acte constitutionnel n° 4 
qualer est et demeure abrogé. 


Fait à Vichy, le 17 novembre 1942. 
PH. PÉTAIN, 


Décret n° 3489 du 18 novembre 1942 por- 


LOIS 


LOI n° 1005 du 16 novembre 1942 concer- 
nant les ensemencements en blé pendant 
la campagne 1942-1943, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres enténdu, 


"Décrétons : 


Art. 4e, — Les dispositions de ja Joi du 
25 octobre 1941 concernant les ensemence- 
ments en blé pendant la campagne 1941- 
1942 sont applicables aux ensemencements 
de la campagne 1912-1943. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat francais et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 

PH, PÉTAM. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
MAX BONNAFOUS. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux Jinances, 
PIERRE CATHALA. 
Le garde des sceaux, - 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
+— 


Loi portant réorganisation du service 
des recherches agronomiques, 


- Rectificatif au Journal officiel du 8 novem- 
bre 192: page 3722, 3% colonne, article 11, 
6e alinéa, au lieu de: « L’inspecteur général 
des écoles vétérinaires », lire: « L’'inspecteur 
général, chef des services vétérinaires ». 


 DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


tant nomination d'un ministre secrétaire 
d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu acte conslilutionnel ne 2 du 11 juil- 
let 1910, 


Décrélons : 


Article unique. — M. Jean Bichelonne, 
secrétaire d'Etat à la production industrielle, 
est nommé ministre secrétaire d’Etat à Ja 
industrielle et aux communica- 
jons. 

La démission de M. Rabert Gibrat, secré- 
taire d’Elat aux communications, est ac- 
ceptée. 


Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le chef du Gouvernement, 

PIERRE LAVAL. 


— + e+- 


Décret n° 3492 du 18 novembre 1942 por. 


tant nomination d’un ministre 
d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de |'F11t 
français, 


Vu l'acte constitutionnel ne 2 du Hi i! 
let 19%, 
Décrétons : 

Article unique. — M. Pierre Cathala, mt. 
nistre secrélaire d'Etat aux finances, est 
nommé ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942, 


PH, PÉTAIX, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Eut 
français : 


Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 3490 du 18 novembre 1942 
portant nomination d’un secrétaire d'Etat, 


Nous, Maréchal de France, chef de j'E!at 
français, 

Vu l'acte constitutionnel ne 2 qu 
let du 11 jui. 


Décrétons : 


Article unique. — M. l'amiral Abrial 
(J.-M.-C.) est nommé secrétaire d'Etat à Ja 
marine, en remplacement de M. le contre. 
Auphan, dont démission est ac 
ceptée, 


Fait à Vichy, le 18 novembre 1942, 


PU, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le che] du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
— 6-6 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions juives, 


Vu l'article 4 de Ja Joi du 22 juillet #41 
rélalive aux entreprises, biens et valeurs ap- 
parlenant aux Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en parlie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires 
dessous : 

M. Bailly, 29, rue Lamarck, à Paris, pour 
l’entreprise Gaba, 28, rue Eugène-Sue, à Pars 
(pour prendre effet à la date du 30 mai 1941). 

M. Beudeb, 11, rue Gérando, à Pari, 
pour l’entreprise Moiraf, 128, rue Réaumur. à 
Paris (pour prendre eflet à ïa date du 2 di- 
cembre 1941). 

M. Bizouarne, 19, rue de Lille, à Paris, pour 
l’entreprise Klein et Reisch, 40, rue Myrrhi, 
À + qu (pour prendre effet à la date du 25 juin 

}. 


M. Boitlot, 17, rue Berlheaux-Duma:, À 
Neuilly, pour l’entreprise Marivaux, 122, 719 
Réaumur, à Pars (pour prendre effet à ‘à 
date du 28 février 1942). 

M. Bouvet, 75, boulevard &u Montparnasse, 
à Paris, pour les entreprises: 

Société Franck Picard, 143, rue Meslay, à Par 
(pour prendre effet à la dale du 
bre 1941). 

Mariène (BlumenfeW), 20, boulevard de Ronn°- 
Nouvelle, à Paris (pour prendre effet à 4 
date du 27 novembre 1941). 


M Budelot, 60, rue de Miramesni, à Pari, 
ur l’entreprise Deutsch, 4, rue Chabanais, à 

_… ‘pour prendre effet à la date du 13 août 
11). 
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M Cain, 59, rue Sainte-Anne, à Paris, pour 
penvreprise Maumenhaust, 20, rue Sainte- 
croxde-la-Bretonnerie, à Paris (pour prendre 
elret à la date du 7 juin 1941). 

42, rue Bourg-l’Abhé, à Paris, pour 
Wentreprise Neumeister, 26, bou:evard Saint- 

{artin, à Paris (pour prendre eflet à la date 
eu 6 1941). 
lAI Carre, 3, Square du Rhône, à Paris, pour 
orise Dandor, bôu'evard Haussmanu, 
ÿ Paris (pour prendre effet à la date du 25 juin 

942). 

M. Chabrolle, 89, rue de Tu:bigo, à Paris, 
pour l'entreprise Lewy, 153, rue Saint-Martin, 
ÿ paris (pour prendre effet à la date du 3 juil- 

1t 1944). 

M. Champion, 29, rue Taithout, à Paris, pouf 
rentreoprise Elman, 75, rue du Faubourg-Saint- 
Martin, à Per prendre effet à la date 
du ©! mars 1942). 

M. Combemalle, 107, rue de la Pompe, à 
Paris, pôur l’entreprise Marchak, 27, rue Mar- 
boeuf, à À prendre effet à la date du 
n 49H). 

M. Combou!, 6, rue Toullier, à Paris, pour 
l'entreprise Nathan, 9, rue Marbeuf, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 2 août 1941). 

M. ‘Cotelle, 108, boulevard de Magenta, à 
Par:, pour l’entreprise Sociélé Textima, rue 
d'Aboukir, 97, à Paris (pour prendre effet à 
h date du 23 septembre 1911). 


M. David, 22 bis, rue Félicien-David, à Paris, 
pour ‘es entreprises : 

Cohen, 10, rue d’Aboukir, à Paris{pour pren- 
dre cffel à la date du 20 novembre 1941). 
Scuonberg (Léon), 40, rue Botzaris, à Paris 
«pour prendre effet à la date du 6 août 191). 


M. Dechaux, 28, boulevard Saint-Germain, 
à Yaris, pour lentreprise Benichou, 134, rue 
du Bac, à Paris (pour prendre effet à la date 
du ?1 cclobre 1941). 

M. Defosse, 9, rue Saint-Martin, à Paris, 
pour l’entreprise Cynerman, 46, rue Saint- 
Sauveur, à Paris (pour prendre effet à la date 
du septembre 191). 

M. Erignoux, 36, avenue Caffin, à la Va- 
renne, pour l’entreprise Sz erbalt, 14, rue de 
la Bastille à Paris (pour prendre eflet à ka 
date du 3 juillet 1941). 

M. Faure, 22, rue Charles-Dupont, à Bois- 
(Seine), pour l’entreprise Wander 
(Michel), 72, rue d'Hauteville, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 juilet 1942). 

M. Gaborit, 8, rue Riquet, à Paris, pour 
l'entreprise Marieve, 32, rue de Flandre, à 
de Ferrs prendre effet à la date du 6 oc- 
one 193 
.M. Gluais, 73, boulevard Soult, à Paris, pour 
l'entreprise Cuperman, 11, rue Fontaine, À 
De (pour prendre effet à la date du 7 juin 
741), 

M. de Guerre, 11, rue Anato'c<e-La-Forge, 

à Paris, pour l'entreprise Bensimon, 3, rue 
Chenier, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 6 août 1911). 
M. Guyant, 21, rue Lignier, à Paris, pour 
l'entreprise Marcowiiz, 201, rue du Général- 
Michel-Bizot, à Paris (pour prendre effet à la 
dale du 13 juin 19#). 

M. Hazand, 71, boulevard de Picpus, à Paris, 
l’entreprise Sert et Ce, rue de Cléry 
e! 12, rue Richer, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 31 mars 1952). 

M. Heude, 185, rue Legendre, à Paris, pour 
les entreprises: 

4, rue du Pas-de-la-Mule, à Paris (pour 

_bredre effet à la date du 9 mars 1912); 
Nolel, rue Mchel-le-Comte, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 14 mars 19%2;. 


M. Iluguet, 24, rue de Pélrograd, à Paris, 
| rs l'entreprise Fenyo, 27, rue du Senlier, à 

iris (pour prendre effet à la date du 18 sep- 
tembre 1944). 

.M. Jacquin, 18, rue Meynadier, à Paris, pour 
‘reprise Freilich, 3, cité des Envierges, à 
RÉ ‘pour prendre effet à la dale du Ÿ juia 
1), 

M. Jeanrot, 19 bis, rue Fontaine, à Paris, 
Pour l'entreprise Walewyek. 29, rue de Douai, 
à laris (pour prendre eflet à -la date du 
juin 1941). 

M. Jobkes, 7, rue Ambroise-Thomas, à Paris, 
Pour les entreprises: 
Eskenazi, 41, rue Bréguet, à Paris (pour p'en- 

dre effet à La date du 23 septembre 19#l) : 
Gelbhart, 12, rue Dupetit-Thouars, à Paris 


‘pour prendre eflet à Ja dale du 23 septetu- 
bre à Ja date d 


M. Joyet, 3, rue d’Alleray, à Paris, pour 


l'entreprise eimann, 30, rue du Caire, à 
De pour prendre effet à la date du 28 juin 
1). 


M. Lafon, 8, rue de la Vrillière, à Paris, pour 
l’entreprise Société franco-canadienne, 15, rue 
de Paradis, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 6 juin 1912). 

M. Lamait, 5, rue Saïnt-Auguslin, à Paris, 
pour les entreprises: 

Nissunbaum, 11, cité Trévise, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 13 mai 1942); 
Bromberger, 2, rue du 4-Septembre, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 juin 1941); 
Gotlib, 5, rue du Faubourg-Saint-Martin, à Pa- 
ris (pour prendre eflet à la date du 3 juin 

1911). 

M. Lansard, 40, rue du Faubourg-Sxint-Mar- 
tin, à Paris, pour les entreprises: 

Smieg, 82, rue Saint-Denis, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 14 mars 1912); 

Luba, 46, rue du Faubourg-Saint-Denis, à Pa- 
— (pour prendre effet à la date du 14 mars 

942; ; 

Vêtements imperméables, 226, rue Saint-Denis, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
5 juin 1941): 

Geistaar, 75, rue de la Roquetté, à Puris (pour 
prendre elfet à la date du 5 juin 19:51). 

M. Lantelme, 12, rue d'Anjou, à Paris, pour 
l’entreprise Sacherie de la Somme, 2, rue 
Eugène-Labiche, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 15 avril 1912). 

M. Leclerc, 9, rue du Trésor, à Paris, pour 
l'entreprise Boim (Josef), 18, rue d'Odessa, à 
Paris (pour prendre effet à la date &u 23 dé- 
cembre 1911). 

M. Lhermette, 2, rue Mignet, à Paris, rour 
l’entreprise Bloch, 80, rue du Mail, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 1% mai 1911). 

M. Machavoine, 213, rue de Tolbiac, à Paris 

our l'entreprise Edelevitz, 918, boulevar 

Saint-Denis, à Paris (pour prendre effet à Ja 

date du 6 août 1941). 

M. Magnant, 3, rue Rodier, à Paris, pour 
les entreprises: 

Greif, Anno'd et Ce, 8, place de Ja Porte- 
Champerret, à Paris (pour prendre eil.l à 
la date du 2 seplemb'e 1951); 

Levy (Jarques), 46, rue du Caire, À Paris 
(per prendre eflet à la date du 18 juillet 

.9 


912}; 

Hermann (Léon), 29, rue du Mail, À Paris 
(pour prendre effet à la date du 18 juillet 
1942) : 

Serouei, 7, rue du Septembre, à Paris ‘pour 
prendre effet à la date du 18 juillet 1932; ; 

Braslavski, 7, ue Chariot, à Paris (pour pren 
dre effet à la date du 23 septembre 1911). 
M. Magnier, 96, avenue Mozart, à Paris, pour 

lies entreprises: 

Goldherg, 31, passage Ponceau, à Paris (pou, 
prendre etfel à la date du 1 avril 1942 ; 
Groswas, 76, rue de la Mare, à Paris \pour 

prendre effet à la date du 15 mai 1912) ; 

Kaplan, #, rue Pavée, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 15 mai 1912); , 

Hannuna, 5. rue Piorre-Picard, à Paris (pour 
prendre elfot à la date du 19 mai 1952). 

M. Marfile, 127, rue de Reuilly, À 

ur l’en‘renrise Fefer, 1437, rue d'Ahoukir, à 

aris (pour prendre elffei à la date €u 7 juin 

1911). 

M. Marie, 12, avenue Secrétan, à Paris, pour 
les entreprises: 

Moskowitz, 4h, rue du Roi-de-Sici'e, à Paris 
(pour prendre eflct à la date du 27 avril 
1912); 

Rekis x Ce, 1, rue Mondétour, à Paris (pour 
prendre effet à la dale du 16 avril 1942:. 
M. Martin, ?, piace de Ja Gare, à Choisy- 

le-Roi, pour l’entreprise Hanse, 18, rue de 

Steinkerque, à Paris (pour prendre effet à :a 

date du 23 juillet 1941). 

M. Jean Menard, 70, avenue de Versailles. 

entreprise Elabiissements Darmont, rue 

ules-Fer:y, 39, à Courbevoie (pour prendre 

effet à la date du 20 février 1912). 

M. Mercie”, 1%), rue du Temple, à Paris, pour 
l’entreprise Sorine, 71, rue du Temple, à Paris 
{pour prendre eflet à la date du 4 juin 13:1;. 

M. Morizot. 12, hameau du Danube, à Paris, 
pour l'entreprise Société mécanique de Mon- 
treuil-sous-Bois, 90, rue des Caillots, à “on- 
ru (pour prendre effet à la date du 18 mai 

ä1}. 


M. Nugue, 5, rue Sauin'er, à Paris, pour les 
entreprises : 

Pontbrif (Marx), 40, rue de la Croix-Faubin, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
43 juin 191); 

Meer, 83, rue Blanche, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 7 juin 1951). 

M. Petit, 14, rue Mounet-Sully, à Paris, pour 
les entreprises: 

Vodovas, 23, avenue de la Porte-de-C'ignan- 
court, à Paris (pour prérmire effet à la date 
d'u mars 4952); 

Neinark, 48, rue à Paris (pour 


prendre effet à la dale dir 5 mars 1942). 
Tricot Vicune, 40, rue de dontimo y, À 
Paris (pour ] 1 uu du 18 
mars 1942); 
Chez Roselte, 20, rue Mazagran, à Paris (pour 
prendre effel à la date du 5 mars 1952), 
M. Pincçon, 53, rue du Chemin-de-Fer, à Epl- 
nay-sur-Seine, pour l'entrepr.°: Mora, «2, rue 
Chariot, à Paris (pour prendre effet à ;a date 


du 11 août 195), 

M. Plumet, G, rue Lechapeïals, à Paris, pour 
les entreprises : 

Feri, 18, rue de Bellevil'e, à Paris (pour pren- 
âre effet à la date du 31 juiliet 191); 
Moraviecki, 26, rue des Couronnes, à Paris 
(pour prendre cffet à l1 dmte du 26 ju:- 

rue Oiivisr-Métra, à Paris {pour 

prendre effet à la date du 24 juillet 1952); 
Riz, 581, rue des Pyrénées, à Paris (pour pren- 

dre effet à la dale du 24 juillet 1942); 
Tenenbaum, 15, rue Charles-Friecdel, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 23 juillet 

1912) ; 

Benjer, 120, rue de Bel'evil'e, à Paris {pour 
prendre effut à la da'e du 31 juilet 1941); 
Moritz, 408, rue de Be.leville, à Par's (pour 
prendre effet à la da'e du 26 juihet 1941); 
Ben Benjamin, 40, rue d: Belleville, à Paris 
(pour prenire <&el à la dule du 51 juillet 

1951). 

M. Quedrue, 40, rue de Torcy, à Paris, pour 
l’entreprise Butler, 77, iüe d’Aboukir, à Paris 
(pour prendre effet à ‘a dalc du 185 mai 1912). 

M. Reynier, 116, rue Réaumur, à Paris, pour 
l’entreprise ‘Weill, 31, rune dn Mail, à Paris 
(pour prendre effet à ‘a date du 17 juillet 1:41). 

M. Richard (Maurice), 5, square de l'Avey- 
ron, à Paris, pour l'entreprise Société Pari- 
sienne des nouveaux gsrages, S. P. N. G., 3, 
rue du Baigneur, à Par:s (pour prendre effet 
a :a date du 6 août 1911). 

M. Riffard, 3, rue Emiie-Massard, À Paris, 
paur l’entreprise Go'dberz, 43, rue Mes:ay, à 
Paris (pour prendre ##f21 à la dale du 28 juin 
1911). 

M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 
ke: entreprises: 

Bianstein Papin, 151, avenue de Neuilly, à 
Neuilly-sur-Seine (pour prendre ellet à :a 
date du % mar 19%), 

Brokowicz, 4, rue des Pelits-Iôlels, à Paris 
(pour prendre eflet à :a dale Au 21 mai 
1912). 

M. A'bin Rosier, 3, square Servan, à Paris, 
our l’entreprise Goldew.!7, 127, ruc Lecourbe, 
à Paris (pour prendre effect à la dale du 19 
avri 1912). 

M. Rossignol (Char!°:}, 13, rue Alibert, à 
Paris, pour l’entreprise Angel Isaac, 111, boue 
levard de Magenta, à Paris (pour prendre cffet 
à la date du 53 juillet 191). 

M. Rousseau, 10, rue Lécuver, à Paris, pour 
l’entreprise Drida, 19, rue de Bretagne, à Paiis 
(pour prendre effet à la Cate du 4 juin 191). 

M. Sautot, 2, avenne Gambetta, à Chatou, 
pour l’entreprise Muszl, 20.2, rue Richer, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 23 avril 
1952). 

M. Schutlier, 46, - 16 de Lyon, à Paris, pour 
l'entreprise Leiba, 13, rue Jues-Vakès, à Saint- 
Ouen (pouf prendre effet à la date du 12 mars 
1911). 

M. Segard, 27, quai Bourbon, à Paris, pour 
l'entreprise Froehuch, 1?, rue Grenéla, à Pa- 
ris (pour prendre effet à la date du 29 avril 
1942). 

M. Segealon, 11, boulevard Poissonnière, À 
Paris, pour l’entreprise Grumbach, 39, rue de 
Conslantinop'e, à Pars (pour prendre effet à 
la date du 29 juin 1951), 
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M. Serre, 14, rue Charles-Nodier, à Paris, 
pour l’entreprise Isaac, 69, rue d’Aboukir, à 
ne (pour preudre eflet à la date du 17 mai 
49:12). 

M. Sudre, 20, rue de Gramont, à Paris, 

our’ l’entreprise Ergihs, 23, rue des Lom- 

ards, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 26 mars 1942). 

M. Tardieu, 13, ruc de la Gaîlé, à Paris, 
pour l’entreprise Gordine, 3, rue de Thori- 
gny, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 7 juin 1911). 


M. Teffri, 30, rue Lamarck, à Paris, pour 
les entreprises: 

Tissus Michele, 1 bis, rue de Stcinkerque, à 
Paris (pour prendre effet à la dale du 18 
mars 1912). 

Mayer (Emile), 4, citf Magenta, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 28 janvier 1942). 
M. Thery, 71, rue Erlanger, à Paris, pour 

l’entreprise S. A. R. L. Casino, Moniparnasse, 

35, rue de Ja Gaité, à Paris (pour prendre 

effet à la date du 17 août 19:51). 

M. Theveny, 10, rue de Paradis, à Paris, 
pour l’entreprise Gher:zman, 13, rue des Pe- 
tites-Ecurices, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 12 juin 1911). 

M. Thomas, 2, rue Custine, à Paris, pour 
l'entreprise Steiner, 65, rue des Francs-Bour- 
geois, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 7 juin 1911). , 

M. Vandergerre, 5, rue de Paradis, à Pa- 
ris (10e), pour les entreprises: 

Soieries A. B. C., 8, rue de Port-Mahon, à 
Paris (pour prendre effet à la date du ?8 
août 1941); 

Les Fils de Charles Lehmann, 18, rue Saint- 
Fiacre, à Paris (pour prendre effet à la date 
du ?8 août 1941). 

Fait à Paris, le 17 novembre 1952, 

DANQUIER DE PELLEPOIX, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 3316 du 9 novembre 1942 tendant 
à la constitution d’un groupement d'ura- 
nisme du bassin houiiler de Saint-Etienne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, . 


Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
minislre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les délibérations respectivement en 
date des 2 août 1912, 19 juilet 1942, 23 fé6- 
vrier 1936, 15 février 1936, 26 février 1956, 
48 août 1942, 7 mars 1936, 2 février 1936, 
46 février 1936, 12 septembre 41936, 23 aont 
1936, 13 septembre 1936, 27 juillet 19%, 
29 décembre 1935, 28 février 1936, 11 jan- 
vier 1956, 23 février 19%6, 19 septembre 1936, 
31 décembre 1935, 5 janvier 1936, 5 juiliet 
39%2, 29 février 41936, 12 juillet 1942, 
5 septembre 1936, 5 septembre 1936, 23 aoûl 
1942, 5 août 1942, 25 ‘janvier 1936, 18 février 
1936, 22 février 1936, 29 juillet 1942, 21 dé- 
cembre 1935, 26 janvier 19% et 29 décembre 
4935, par lesque:s les conseils municipaux 
de Cellieu, Chagnon, le Chambon-Feuge- 
rolles, Chazeau, l'Etrat, Farnay, Firminy, 
la Fouillouse, Fraisses, Grand’Croix, l’Horme, 
Jzieux, Planfoy, la ‘Ricamarie, Rive-de-Gier, 
Roche - la - Molière, Rochetaillée, Saint-Cha- 
mond,, Saint-Etienne, Saint - Genest - Lerpt, 
Saint-Genis-Ter:enoire, Saint-Jean-BonnefonJs, 
Saint-Joseph, Saint-Julien-en-Jarez, Saint-Mar- 
tin-en-Coailleux, Saint-Martin-la-Plaine, Saint. 
Paul-en-Jarez, Saiut-Priest-en-Jarez, Sorbiers, 
la Talaudière, la Tour-en-Jarez, Terrenoire, 
Unieux et Villars, communes du .départe- 
ment de la Loire, ont donné leur adhésion 
à la constitution d'un groupement régional 
du bassin houiller de Saint-Etienne, en vue 
de leur aménagement, coformément à un 
projet régional d'urbanisme ; 

Vu la délibération, en date du 2 juillet 
492, par laquelle le conseil municipal de 
Lorelle, commune dudit département, a re- 
fusé son adhésion à la constitution dudit 
groupement; 


Vu, en date du 8 juillet 4942, l'avis favo- 
rable de la commission administrative du 
département de la Loire; 

Vu l'avis du comité national de l'urbanisme 
en date du 10 mars 19:2; 

Vu l'avis favorable du délégué général à 
national en date du 24 avril 

12; 


Vu les proposilions du préfet de la Loire 
du 3 octobre 1912 et les autres pièces de 
l'affaire; 

Vu la loi du 5 avril 1881; 

Vu la loi des 14 mars 1919-19 juillet 192; 

Vu le décret-loi du 25 juñlet 1935, portant 
création de projets régionaux d’urbanisme, et 
l’article 4 du règlement d'administration pu- 
blique du 1% janvier 1939; 

Vu la loi du G avril 1941, relative à l’équi- 
pement national, et le décret dn 26 roai 4941, 
relatif à lx coordination des services d’urba- 
nisme, notamment en son articie 2 (5°), 


Décrétons: 


Art. fer, — En vue de l'aménagement prévu 
par la loi susvisée des 14 mars 1919-49 juillet 
1924, et par application du décret-loi susvisé 
du 25 juillet 19%, il est constitué, dans le 
département de la Loire, un groupement d’ur. 
bauisme du bassin houiller de Saint-Etienne 
comprenant les trente -cinq communes sui- 
vantles: 


Saint-Elienne, Cellieu, Chagnon, le Cham- 
bon-Feugerolles, Chazeau, l’Etrat, Farnay, 
Firminy, la Fouillouse, Fraisses, Gran&’Craix, 
l’Horme, Izieux, Lorette pages À la Kicama- 
rie, Rive-de-Gier, Roche-la-Molière, Roche- 
taillée, Saint-Chamond, Saint-Gencest-Lerpt, 
Saint-Genis-Terrenoire, Saint-Jean-Bonnefonds, 
Saint-Joseph, Saint-Julien-en-Jarez, Saint-Mar- 
tin-en-Coailleux, Saint-Martin-la-Plaine, Saint- 
Paul-en-Jarez, Saint-Priest-en-Jarez, Sorbiers, 
la Talaudière, Ja Tour-en-Jarez, Terrenoire, 
Unieux et Villars. 


Art. 2. — Les territoires de ces trentc-cinq 
communes, tels qu'ils sont indiqués par la 
carte ci-annexée, feront l’objet d’un projet 
régional d'urbanisme, dit du bassin houiller 
de Saint-Etienn?, qui scra étudié, ébli et 
déclaré d'utilité publique, conformément aux 
re du décrel-loi susvisé du 25 juillet 


Art, 3. — Le chef äu Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est chargé 
de l’exéculion du présent décret, dont men- 
tion sera faite au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 novembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 

—6 0 


Décret n° 3315 du 10 novembre 1942 déclarant 
“’utilité publique les travaux de prolonge- 
ment de la rue des Lilas, à Millau (Aveyron). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secretaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu, en date du 16 février 1938, le projet 
dressé par l'ingénieur architecte de la ville 
de Miliau, tendant au prolongement de la rue 
des Lilas, entte la rue du Cimetière et la 
route nationale n° 9; 

Vu le plan parcellaire des lieux; 

Vu, en date des 30 décembre 1937, à février 
1933 et 29 mars 1933, les délibérations du 
conseil municipal de Millau approuvant le 
plan d’alignement dressé le 18 février 1938 
pour fixer les alignements du prolongement 
de la rue des Lilas, approuvant en outre le 
projet et votant les crédits nécessaires à la 
réalisation des (travaux; 

Vu, en date du 28 février 1941, l'arrêté 
préfectoral approuvant ledit plan d'aligne- 
ment; 

Vu, en date du 7 octobre 1912, l'avis de 
la commission sanitaire de Millau et, en date 
dn 16 avril 1910, celui du conseil départe- 
mentai d'hygiène; 


| 


Vu, en date du 23 mai 1%8, le procès. 
verbal de l'enquête à laquelle il a pro- 
cédé dans ladite commune, conformément 
à l'omonnance du 23 août 198; ensemble 
l'avis du conseil municipal et celui du com- 
missaire enquêteur; 

Vu l'avis du comité permanent de la com. 
mission supérieure d'aménagement, d’embel. 
lissement et d'extension des villes, en date 
du 26 juin 1939; 

Vu, en date du fer août 1912, l'avis qu 
de l'Aveyron et les autres pièces du 
ossier ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 et les textes qui 
l’ont complétée ou modifiée; 

Vu les décrets-lois des 8 août et 30 oclobre 
1935, relatifs à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, 


Décrétons : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à entreprendre dans la com- 
mune de Millau (Aveyron), en vue du pro- 
longement de la rue des Lilas, entre la rue 
du Cimetière et la route nationale ne 9, 
conformément aux alignements figurés par 
des bleus sur le plan parcellaire an- 
nexé. 


Art. 2. — Le maire de Millau, agissant an 
nom de celte commune, est autorisé à pro- 
céder à l'acquisition, soit à l’amiable, soit 
au besoin par voie d’exproprialion, des ter- 
rains nécessaires à l’exéculion des travaux 
définis à l’article {er du présent décret, seton 
la procédure fixée par les articles 59 et 60 
du décret-loi du 8 août 195, et par le décret- 
loi du 30 octobre 1935 (guerre no 18), tels 
au surpius lesdits terrains qu’ils sont figurés 
par une teinte jaune sur le plan parcellaire 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme nulle et de 
nul effet si les expropriations à effectuer 
pour l'exécution des travaux ne sont pas ac- 


complies dans le délai de deux ans à dater de 
ce jour. 


Art, 4. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est chargé 
de l’exécution du présent décret, dont meu- 
tion sera faite au Journal officiel de l'Etxi 
français. 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1942. 

PI, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Concours pour l'emyloi ce chef de cabinet 
de préfet du 15 octobre 1942. 


Liste d'admissibuité. 


Les candidats dont les noms suivent ont 
été déclarés admissibies aux épreuves orales 
du concours pour l'emploi de chef de cabinet 
de préfet, dont les épreuves écrites ont eu 
dieu le 45 octobre dernier dans les centres 
de Clermont-Ferrand pour la zone non otcu- 
pée et de Paris pour la zone occupée : 

MM. Garat (Pierre). 
Abisset (Jean). Genton (Jacques). 
Fa'deyrou (Jacques). Godard (Pierre). 
Ballet (Jules). Grange (Maxime). 
Baudet - Germain Hedouin (Louis). 

(Pierre). Hedouin (Raymond). 
Becane (André). leuze (Hervé). 
Berson (Jacques). Hosteing (Pierre). 
Blanchard (Francis). llari (Francis). 
Boulanger (Jean). Lafuge (Jean). 
Causeret (Paul). Lapoix (P-erre). 
Cazemajour (Jean). Laugier (Bernard). 
Charton (Edouard). Lepel-Cointet (Eric). 
Chasteauneuf Pierre). | Latlin Jean). 
Cottez (Léon). Macabet (Alcide). 
Dande (Jean). Maillot (Paul). 
Daudin (Georges). Masse (Paul). 
Dessoliers (Roberl). Mercier (Jean). 
Diefenbacher (Alfred). | Millot (Jacques). 
Dofing (Jean). Monnier (Henri). 
Faure-Brac (Jacques). | Moreau (Raoul). 
Flandin, {Paul). 
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Kouailhac (Foseph). 
Obez (Pierre).  . 
pijoulat (Jean). 


Rousseau (Francis). 
Singer (Jean). 
Thomassin 
imoule (Jacques). Vedrine (Georges). 
Roques (Jean). Vincent (Henri). 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Suppléants de juges de paix. 


Por arrêlé en date du 17 novembre 1942, 
M. Tahon, suppléant du juge de paix Au can- 
ton d’Auxi-le-Ghâteau (Pas-de-Calais), est re- 
levé de ses fonctions. 

— 8-8 —— 


Par arrêlé en cate du 17 novembre 1942, 
M. Guerlou, suppant du juge de paix du 
canton de Beaumont (Dordogne), est relevé 


de ses fonctions. 
0 


Conseillers prud'hommes. 


Par arrêté du garle des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à justice, et du secrétaire 
d'Etat au travail en date du 44 novembre 1912, 

": en application de la loi du 18 novembre 
49:10 et de la doi du 15 décembre 1911, 
MM. Darfeuille, Blanc, Vinson et Bertho:at, 
conseillers prud’hommrs à Givors (Rhône), ont 
été re.evés de leurs fonclions. 
| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATIO NATIONALE 


Décret n° 3430 du 16 novembre 1942 relatif 
à l'allocation annuelle attribuée aux socié- 
taires de la Comèdie-Française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrélaire d’Elat 
à l'éducation nationa:e, 

Vu le décret du 15% octobre 1812 sur la sur- 
veilance, l’organisation et l’administralion du 
Thcätre-Français et ls décrets des 27 avril 
4350, 12 octobre 1920, 15 janvier 1926 et 13 n9- 
vembre 193%; 

Vu l'acte de société des comédiens français 
en dote du 27 germinal an XI]; 

Le conseil d'Etat eniendu, 


Décrélons : 

Art, fer, — L'allocation annusle- attribuée 
aux sociétaires de la Comédie-Française est 
porlée de 6.000 fr. à 9.600 fr. par douzième de 
part, sans pouvoir Ctre inférieure à un mini- 
m'im de 15.000 fr. 

Art. 2. — Le bénéfice du nouveau laux est 
acquis à compter du ter janv'er 1942. l 

Art. 3. — Le secrétaire d’Etat à l'éducation 
nalionaie pst chargé «le l'exécution da présent 
décret, qui sera publié «u Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1912. 

PIT. PÉTAIN. 


Par le Maré:ha! de France, chef de :’Etat 
français : 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNAND. 


Examen d'aptitute aux fonctions 
de commissaire ce sociétés. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1942, 1e 
mnstre secrétaire d'Elat à l'éducation nalio- 
à décidé qu'un exémen d'aptlilude aux 
fon-lions de commissaire de sociétés aura jeu 
à Païis, le 21 décembre 1912. 

Des convocations intividueïes seront adres- 
À à aux candidats appelés à subir les épreu- 

es. 


© 
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[sonde d'admissibilité à la section d'études 
normales d'archi 


Par arrèlé en dale du 16 novembre 1912, 
a été ouverle une session exceplionnelle de 
l'exagnen d'admissibilité à la section d'éludes 
normales d'architecture, 


Elle aura lieu à partir du jeudi 3 dc- 
cembre : 

4° A l'école nationale supérieure des beaux- 
arts, 17, quai Malaquais, à Paris, pour la 
zone occupée ; 

29 AÀ l'école régicnalc d'architecture, 43, 
cours des Chartreux, à Lyen, pour la zone 
non occupée. 

Les candidats remplissant les conditions re- 
quises pour se présenter à cet cxamen de- 
vront S'inscrire avant le 30 novembre 1942, 
dernier délai, aux écoles ci-dessus désignées. 

— 


Ecolz supérieure de commerce 
de Ciermont-Ferrand, 


du secrélariat d'Elat à l'éduca- 

ion nationale, d'rection générale de l'en- 
seignement technique, en date du 22 octo- 
bre 1942.) 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
supérieur des écoles Supérieures de com- 
merce à la suite de l'examen de sortie de 
juillet 1912. 


1 Wolff (Claude). 

2 Compère (Andréa). 
3 Chades (Jean). - 
4 Iebrard (Robert). 


19 Bardy (Andrée). 
20 Broquin (Yvette), 
21 Masson (Pierre). 
2: Dauvergne 


n Lesur (Picrre). (Claude). 
6 Brun (Picrre). 23 Besscde (Made- 
7 Gillares (Marc). leinc). 


Hadjigeorgiou ({Ma- | 24 Lapeyre (Odette). 
rius). 25 Gilardi (Max). 

9 Nordon (Andrée). 26 Brun Mauiicelle). 

10 Fayon (Antoine). 27 Mellini (Jacques). 

41 Nairaince (Daniel). | 2$S Fiorentlin (Odette), 


12 Pinton (Marcel). 29 Imberdis (Louis). 
3 Roidot (Marie- 30 JIanoteau (Henri). 
Louise). 31 Giliet (Odetle). 

44 Andraud (Marcelle). | 32 Pierson (Maurice). 
45 Gendrcau (Guy). 33 Milan'er Roberl. 

16 Bolle (Maurice). 24 Darrot (Roger). 


17 Lachapelle (Pierre). | 33 Legay (Marguerite). 
18 Levy (Marguerite). ‘ 36 Berni (Jacques). 


Nora. — Tous ces élèves sont de nationalité 
français». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Tribunaux militaires permanents 
(15° et 15° division militaire). 


Le général de corps d'armée, secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision 
du code de justice militaire pour l'armée ae 
terre et nolamment les articles 12% et 125 bis: 

Vu la loi du 19 juillet 199 relative à la fixa- 
tion pendant la durée de la guerre du nombre 
du siège et du ressort des tribunaux miii- 
taires, 


Arrèle : 


Art, 4er, — I]! est institué dans la 15e division 
Militaire un deuxième tr:bunal militaire yer- 
manent, 

Art. 9. — Le siège du premier tribunal 
militaire permanent de la 15° division rhilitaire 
est fixé lempora rement à Toulon. 


Art 3. — Le siège du deuxième tribunal 
militaire permanent de la 15% division miii- 
taire est fixé temporairement à Lyon. 

Art, 4. — Les ressorts respectifs des premicr 
et deuxième trbunaux militaires permanents 
de Ja 15%° division militaire sont fixés ainsi 


qu il suil: 


Premier tribunal militaire: secteur de dé- 
fense de Toulon. 

. Deuxième tribunal militaire : le reste du ter- 
riloire de la 15° division militaire. 

Art. 5. — Les pouvoirs judiciaires attribués 
Par la loi au général cominandant la circons- 
criplion leérritoriale sont dévolus pour le sec- 
leur de défense de Toulon au général com- 
maäandant les furces de terre dudit secteur. 

Art. 6, — Le siège du tribunal militaire per- 
mancnt de la f6e division militaire est fixé 
temporairement à Lyon. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1942. 

BRIDOUX, 


Légion d'honneur et médaille militaire, 


LÉGION D'HONNEUR 


Reclificalif an Journal officiel du 1er novem- 
bre 1342: page 3612, 3% colonne, au: lieu de: 
« Van Ertsclacr », lire: « Van Acrtselaer », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Remise de dette, 


Par arrêlé des secrélaires d'Elat aux finañ- 
ces el à la Inarine en date du 10 novembre 
1952, pris en appiication des lois des 29 juin 
1552 12 décembre 1940, la section des finan- 
ces, de la guerre, de la marine, de l'aviation 
el des colonies du conseil d'Elat entendue, re- 
mise a élé faile à M. Celton (Julien ) de 
la somme de 3.290 fr. dont il a été cons- 
litué débiteur. envers l'Elat pour frais de 
condmiie de Bayonne à Douarnenez de l’équi- 
paze de son navire Julien, coulé le 28 mai 
1940 au large des côtes d'Espagne, 

— &— 


Délégation de signature, 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat à In mas 

rine, chef d'état-major des forces marilimes, 
Arrûle : 

Artic'e unique. — M, le contre-amiral Brous- 
siynoc, direcleur des services de la marine 
marchande, a la délégation permanente du 
contre-amiral, secrétaire d Elat à la marine, 
pour la signalure des ordonnances de paye- 
ment et de aélégalion concernant le budget 
du secrélariat d'Etat à ia murine (service de 
la marine marchande). 

M. Valadon, directeur du personnel et de 
la comptabilité des services de la marine 
marchande est autorisé, en cas d’empôche- 
ment de M, le rontre-amiral Broussignar, à 
signer les ordonnanres de payement et de dé- 
dont il s’agit. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 

Al AUPHAN. 


Syndic des gens de mer et gardes maritimes. 


Par arrété en date du 16 novembre 1942, 
ont été tilularisés dans leur emploi et nom- 
més avec l'ancienneté suivante au titre des 
bonificalions pour services militaires: 


A. — Syndic des gens de mer de h#° classe, 


(Pour compter du 12 juiilel 1942.) 

M. Lemasson, syndic des gens de mer sta- 
giaire, en service à Fécamp, avec une ah- 
cienneté de 3 ans. 

(Pour compter du 24 juillet 1912.) 
M. Legaignoux, syndic des gens de mer 


stagiaire, en service à Concarneau, avec une 
ancienneté de 3 ans 2 mois 9 jours, 
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(Pour compter du 26 juillet 4942.) 

M. Jannie, syndic des gens de mer stagiaire, 
en service à Saint-Nazaire, avec une ancien- 
nelé de 3 ans. 

(Pour compter du er août 1922.) 

M. Chauvin, syndic des gens de mer sla- 
giaire, en service à Belle-lle, avec une an- 
cienneté de 3 ans. 

(Pour compter du 18 août 1942.) 

M. Legal (J.-B.), syndic des gens de mer 
stagiaire, en service à Port-Saint-Louis-du- 
Rhône, avec une ancienneté de 3 ans. 


(Pour compter du 22 août 1952.) 
M. Le Coz, syndic des gens de mer stla- 
giaire en service au Havre, avec une ancien- 
nelté de 6 ans 10 mois 26 jours. 


B. — Gardes maritimes de*®% classe. 


(Pour compter du 16 juin 1912.) 
M. Pulon, garde maritime stagiaire, en scr- 
vice à Andiernos, avec une anciennelé de 
2 ans 3 mois. 


(Pour compter du 5 août 1912.) 

M. Sanguinet, garde maritime stagiaire, en 
Service à Charron, avee une anciennelé de 
d an. 

(Pour compter du 9 août 19:2.) 

M. Loyer, garde maritime stagiaire, en 
Service au Légué, avec une ancienneté de 
2 ans. 


(Pour compter du 14 septembre 1942.) 
M. Blondin, garde marilime stagiaire, en 
7 à Molène, avec une ancienneté de 
an. 
© 


Par arrélé en date du 16 novembre 1942, 
M. Fourne! (G.-J.-M.) a normmmé garde 
marilime siagiaire, pour compter de sa prise 
æffective de fonctions, en remplacement nu- 
mérique de M. Gicquel, démissionnaire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 3365 du 16 novembre 1942 portant 
autorisation de la mutation de propriété de 
la concession des mines de mispickel, 
Cuivre, or, argent et métaux connexes de 
Malabau (Aude) au profit de la compagnie 
des mines de Moissac. 


Par décret ên date du 16 novembre 194, 
h été autorisée la mutation de propriété ré- 
gultant de l’adjudicalion de la concession des 
gnines de mispickel, cuivre, or, argent et mé- 
taux connexes de Malabau (Aude), pronon- 
cée en faveur de la compagnie des mines de 
lMoissae, sans que cette autorisation implique 
jaucune approbation des conditions financières 
de la cession ou préjuge de la valeur des 
(mines. 
| Le même décret a autorisé la compagnie 
des mines de Moissac à réunir la concession 
des mines de mispickel aurifère et métaux 
jconnexes’ de Moissac (Haute-Vienne) et la 
‘conceSion susvisée des mines de Malabau 


Sociétés coopératives d'artisans. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu Ja loi du 17 janvier 1935 ayant pour 


objet de réserver aux sociétés coopératives 
d'artistes et d'artisans d'art, aux sociétés coo- 
ératives artisanales et aux artisans à titre 
dividuel une partie des travaux faisant l'ob- 
jet des adjudications et marchés passés au 
nom de l'Etat, des départements, des Ccom- 


munes et des établissements publics de bien: 
faisance et d'assistance; 

Vu le détret du 13 août 1936 fixant les 
modalités d'application de Ja loi précitée; 

Vu l'arrêté du 4 mars 4937 fixant les con- 
ditions à remplir par les sociétés coopératives 
d'artistes et d'artisans d'art pour figurer sur 
la liste prévue par l'article S du décret du 
13 août 143%; 

Vu l'arrêté du 45 juillet 1959 établissant la 
liste des sociétés coopératives d'artjsans pour 
la’ période comprise entre le 4°x juillet 1939 et 
le {er juitlet 1940; 

Vu l'arrêté du 4er 1940 portant pro- 
rogalion de Ja validité de la liste jusqu'au 
juillet 1911; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1941 complétant 
les précédents arrêtés: 

. Vu l'arrêté du 23 juin 1951 portant proroga- 
tion de la validité de la lisie jusqu'au 1*# juil- 
let 1942: 

Vu l'arrêté du 18 juület portænt pro- 
ragalion de la vaiidilé de la iiste jusqu’au 
1er octobre 1942; 

Sur le rapport du secrétaire général de l’in- 
dustrie et du conmwnerce intérieur, 


Arrêle: 


Art. 1er. — Les sociélés coopératives d'arti- 
sans ci-dessous énumérées sont inscrites sur 
la liste prévue par le paragraphe 2 de F'arti- 
cle 8 du décret du 13 août 1936 yelalif aux tra- 
vaux réservés à ces sociétés dans les adjudi- 
calions et les marchés de gré à gré passés au 
nom de l'Etat, des départements, des commu- 
nes et des élablissements publics de bienfai- 
sance et d'assistance, 


ALLIER 

1 Coopérative artisanale de l’Alÿer, 25, rue 
d'Alembert, Montluçon. 

ALPES-MARITIMES 

2« Coopartis », société coopérative artisa- 
nale de la couture et de lhabitlement, 
20, boulevard Raimbaldi, Nice. 

CHER 

3 Groupement arlisanal coopératif du Cher, 

4, ruc Molière, Bourges. 
, CÔTE-D’'oR 

4 Société coopérative des artisans hottiers el 
cordoenniers de Dijon et de la région, 
41, rue Berbisey, Dijon. 

GARONNE (HAUTE-) 

à Société coopérative des artisans du hAti- 
ment de Toulouse et de la région, 2 et 4, 
place de la Bourse, Toulouse. 

INDRE-FT-LOIRE 


G Coopérative artisahale de l'habillement, 
90, rue Nationale, Tours. 


JURA 


7 Coopérative arlisanale jurassicnne, 2, ave- 
nue Aristide-Briand, Lons-le-Saunier. 


LOIRET 


8 S. C. A. L., société conpérative des artisans 
du Loiret, 41, rue de la Bretonncrie, Or- 
léans. , 

MARNE 


9 « Les Arlisans du 
Croulcile, Reims. 


bäliment », 43, rue 


NORD 


10 S. C. A. N., société de coopération des arti- 
sans de la région du Nord, 10, rue des 
Arts, Lille. 

RHÔXE 


11 Union des sociétés artisanales du Sud-Est, 
35, rue Baraban, Lyon. 

12 Société coopérative artisanale de plâtrerie 
peinture, 35, rue Barabar, Lyon. 

13 Société coopéralive d'installalions électri- 
ques, 35, rue Baraban, Lyon, 


13 Entreprise générale de restauration du ha. 
timent du Sud-Est, rue Baraban, 
yon. 

15 Coopérative artisanale des tisseurs de tul. 
les, denteiles de Lyon et de la région, 
31, rue de l’Egaiité, Villeurbanne, 


SEINE 


16 S. O. C. D. A., société centrale pour le dé. 
veloppement de larlisanat, 8, rue Jean- 
Goujon, Paris. 

17 O. C. T. A., office commercial et technique 
l'artisanat, 38, boulevard Raspail, 
’aris. 

{8 Service technique et omnium coopératit 
à de travaux, 34, rue Erlanger, 

aris. 

19 Groupement du bâtiment, 25, rue d'Haute- 
ville, Paris. 

20 Coopérative artisanale d'électricité, 66, ruc 
Lafayette, Paris. 

S. O. €. A. B., société centrale de coopé- 
ration des artisans du bâtiment, 19, rue 
Cambacérès, Paris. 

22 Maitrise artisanale bois et fer, 30, rue do 
Gramont. et 55, rue Boileau, Paris. 

23 Maitrise artisanale de couverture sanitaire 
et chauffage, 30, rue de Gramont, et 
55, rue Boileau, Paris. 

Fédération artisanale de l'entreprise, 50, rue 
de Gramont, et 55, rue Boileau, Paris. 

Coopérative des maîtres artisans du bâti- 
ment, 18 bis, rue des Feuillards, Cla- 
mart. 

96 Les artisans d'art du cinéma, 93, avenue 

des Champs-Elysées, Paris. - 

27 Maîtrise des artisans d'art, 16, rue Saint- 
Sabin, Paris. 

28 Maitrise artisanale de l'industrie cinémato- 
graphique, 92, avenue des Champs-Ely- 
sées, Paris. 
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29 Coopérative artisanale de constructions 
d'Abbeville, 124 bis, boulevard de la Ré- 
publique, Abbeville. 

20 Entreprise générale picarde, 
Paris, Amiens. 


7, route de 


TARN 


31 Coopérative artisanale du bâtiment et d’en- 
treprise générale de travaux publics, rue 
du Chäâteau-du-Roi, Gaillac. 

Art. 2. — La validité de l'inscription des 
sociétés susvisées, sous réserve des radiations 
qui pourraient être décidées, prendra fin au 
30 septembre 1945. 

Art. 3. — Le secrétaire général de l’indus- 
trie et du commerce intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1952. 
JEAN BICHELONNE. 


Chambre de commerce de Saint-Nazaire. 


Par arrêté en date du 2? novembre 419%?, 
il est mis fin eu rnandat de tous les mem- 
hres actuellement en exercice de la chambre 
de commerce de Saint-Nazaire. 


MM. 

Brichaux, importateur de charbons à Saint- 
Nazaire ; 

Batard (Jean), exploitant de carrières à Camp- 


on ; 

Vince  (Athanase), <cafelier-restaurateur à 
Saint-Nazaire ; 

Lelond (Auguste\, directeur d'assurances à 
Saint-Etienne-de-Mont-Luc; 

David (François), entrepreneur de menuiserie 
à Saint-Nazaire; 

Picand (Eugène), commerçant en bonneterie 
à Saint-Nazaire; 

Touguet (Eugène), négociant en épicerie à 
Guérande ; 

Goinard (Charles), entrepreneur de travaux 
publics à Saint-Nazaire; 

Vincent (Jean), agent de locations à la Baule; 

Ricordeau (Georges), manutentions maritimes 
à Saint-Nazaire; 

Nassiet (Gaston), négociant en matériaux de 
construction à Saint-Nazaire; 

Guihard (Jean), négociant en bois à B'ain: 

(Pierre), épicier en gros à Pont-Chà- 
eau; 
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conard, directeur des chantiers de Penhoët, 
à Saint-Nazaire; 

lloas, directeur des chaîreries de Saint-Na- 
zaire ; 

P: esle, directeur ‘des usines métallurgiques de 
Trignac ; 

planchard, directeur de coopérative à Saint- 
Nazaire, 

paguzan (Adrien), transit et affrétement ma- 
ritime à Saint-Nazaire, 

sant nommés mermbres de celle chambre de 


conimerce. 
— +0 
Cuambre de commerce de Valenciennes. 


par arrêté en date du 2 novembre 19%, 
est mis fin au mandat de tous les meni- 
actuellement er exercice de la chambre 
d: commerce de Valenciennes. 

MM. 
Delame (Charles), fabricant de bonneterie à 

Valenciennes ; 

Letrancq (Adolphe), ancien négociant en bois 
à Valerciennes; 
venot (Fernand), administrateur des aleliers 

de constrnelions métalliques d'Onnaing; 
Paul (Henri), ancien négociant en alimentla- 

tion à Bouchain; 
Carton {Maurice}, imprimeur papelier à Saint- 

Armand ; 
Guison (Lucien), négociant en verrerie à De- 

nain; 
Mar:ière (René), négociant en porcelaine à 

Valenciennes ; 
Meurs (Edmond), entrepreneur à Valencien- 

nes, 

Wiltz” Marcel}, directeur général des usines 

S. F. C. M. à Denain; 
Crancée (Georges), érecteur général des for- 

ces et aciéries du Nord et de l'Est; 

Pugnet (Louis), directeur de la société des 
forges et chaînes du Nord à Sairt-Amand; 

Dupont (Pierre), brasseur à Valenciennes; 

Dupont ‘Paul), banquier; 

Doinandre (Julien), directeur 
mines d'Arnzin; 

Delacourt (Jean), négociant en nouveautés, 

sont nommés membres de cette chambre de 


comInerce, 
@ +- 
Chambre de commerce d’Armentières. 


général des 


Par arrêté en date du 2 novembre 19%, 
il est mis fin au mandat de tous les membres 
sctucilement en exercice de la chaiubre de 
cominerce d’Armentières. 
MM. 

Salmon (Auguste), filateur de Jin à Armen- 
tières ; 

Charvet (Pierre), filateur de lin à Armentières; 

Hacot (André), fabricant de loises à Armen- 
lières ; 

Brocca (Jean), 
brouck 

Coisne (Charles), fabricant de toiies à Armen- 
tiéres ; 

ue (Augus!e}, fabricant de toiles à Mer- 
viile ; 

Quille (Albert), métallurgiste à Mervile; 

Leaudeux (Edouard), cenlreprereur à Armen- 
lières ; 

Molle (Edmond), brasseur à Armentières ; 

Daof (Jérôme), négociant en houblons à Bail- 
et] ; 

Sivaele {André), épicier en gros à Cassel; 

Lilloots {César}, commerçant en tissus à 

Slcenvoorde ; 
(André), électricien à Armerlières ; 
Debosque (Albert), entrepreneur de travaux 

Publies à Armentières ; 

Masson (Jean), entrepreneur de travaux de 
billment à Cassel: 
Desuyltère (André), entrepreneur de lrans- 

Loris à Hazebrouck ; 

(Albert), président du groupement 

‘l'parlemental des transporteurs routiers à 
\rinentlières : 

'hoscker (Antoine, négociant en ameuble- 
nent à Armentières; 

cle (Léon), imprimeur à Armentières: 

onville {Adr'en), droguiste à Hazebrouck ; 

(Robert), quincaillier à Armentières, 
:ont nommés membres de cette chambre de 


fabricant de toiles à Jlaze- 
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Chambre de commerce d'Avesnes, 


Par arrêté en dale du 2 novembre 1942, 
il est mis fin au mandat de tous les men:bres 
actuellement en exercice de la chambre de 
commerce d’Avesnes. 

MM, 

Droulers (Ienri), fllateur à Fourmies: 

Dupagny (Ferdinand), industriel (amian‘e; * 
Bavay ; 

Collignon (Auguste), négociant en grains 
Avesnes; 

Defrovenne (Paul), négociant en bonnetcri2 
à Maubeuge ; 

Menet (Pierre), boucher à Fourmies; 

Falieur (Maurice), filateur à Trelon; 

Lejeune (Fernand), administrateur des forges 
et atsliers de conetruclions électriques de 
Jeumont ; 

Defraiteur (Rôberl), fabricant de bouions à 
Hauiment : 

Defossez (Anicet)}, métallurgiste à Ronsies. 

Bador {Aimé}, directeur de la société de la 
minage à froid à Jeumont; 

Cappeliez (Gaston), industriel marbrier à Cou- 
: 

Choinet {Raou!}, restaurateur à Maubeuge: 

Demarest (Emile), négociant en amenbieimeni 
à Maubeuge: 

A'tide (Gaslon), négociant en alimentalon à 
Bachanl : 

Geneslin (René), pharmacien à Auinoye, 

sont nommés rnembres de celte chambre de 

commerce. 


?, 


Chambre de commerce de Châteauroux. 


Par arrêlé en date du 11 novembre 1332, 
i! est mis fin au mandat de tous les membres 
actuellement en exercice de la chambre de 
commerce de Châteauroux, 

MM. 
Viallis, négociant en gros de fourniturrs pour 
mouiins et machines à Châteauroux; 

Vallet, épicier à Châteauroux; 

Clemencon, épirier en gros à Vatan; 

Gaïlon, quineaillier au Blanc; 

Mercier, confectionneur à Issoudun; 

Mery, entrepreneur de bâtiments à Château- 

Lou'ergue. fabricant de chaux à Neuvy-Saint- 

Sépulcre : 

Guina:d, industrie! (mécanique et fonderie) à 

Châteauroux ; 

Brimbal, entreprise de cinéma à ChAteanronx:; 

Dauvin, directeur de la coopéralive des tra- 
vailleurs de Châleauroux: 

Raïsan, fabricant de draps à Châteauroux; 

Big'at, confectionneur à Argenlton: 

Bodin (Joyeux). parcheminier à Levraux; 

Gilet, négociant en meubles au Blanc; 

Rodin {Charies)}, mirailier: 

Chapul, fabricant de porce'aine 

: 

Euneru, maïteur À Issoudun; 
Mililon, meunier; 

Perrautt-Dodinat, quincaillier à Lignières: 
Thiolal, fabiicant de cartons à Saint-Amand; 
Gillard, négoctant en champignons à 
sont nommée membres de cetle chambre de 
commerce, 


Saint- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 3105 du 22 octobre 1942 relatif 
au statut du personnel des offices du tra- 
vail. 


Nous, Märéchal de France, chef ae l'Etat 
francais, 

Vu loi du octobre 
placcimen! des l'availleurs et à 
travailleurs sans emploi; 

Vu le décret du 2 juillet 1931 fixant 1e 
slatut du personnel des offices du travail: 

Su: le rafpori du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieu-, du 
ministre serréfaire d'Etat aux finance ct 
du secrétairs d'Etat su travail. 


relative 
l'aide 


1910 au 


aux 


Décréions : 


Art, — Les disposi‘ions de l'article 15 
du décret du 2 juillet 1941 fixant 'e statut 


du personne! des offices du travail sont abr0e 
secs et remplacées par les dispositions suis 
vantes: 

« Pou’ la première formation des cadres 
el jusqu'au 31 décembre 1942, pourront être 
nommées à tilre temporaire dans les offices 
du travail! et sans réunissent les condi- 
tions exigées au chapitre IL: 

« 1° Après avis d'une commission de reclas 
sement dont la composition sera fixée par 
arrèlé, les agents titulaires et auxiliaires des 


public de placement ou de; fonds 

DIICS de Chômage en fonctions à la d: 

du 11 octobre 19%: 
« 2° Des agents appartenant déjà à une 


administration en qualité de tilulairc: et qui 
énr placés par leur administration d'origine 
dans ;a position « hors cadre » Où en « servi 
s Cadi ‘ 
détaché 
« 3e Des candidats n'anpartenar uc 
i N'anp: it auet 
administration. 
L Aucun agent ne pourra être 
définitivement dans les cadres des 
travail S'il n'a saüsfait à un stage dont la 
durée est fixée en principe à six “mois: ce 
Stage pourra être prorogé Pour une nouvelle 


incorporé 
offices du 


période de six mais. Au cours du stige ou 
à l’expiraiion des périodes prévues c<dessus, 
l'acent peut étre suivant je remrs À la 


disposition de son administration d’origine ou 
‘encié, soit que les besoins du service n'exie 
81! pas son maintien en fonctions, sait que 
la manière de servir de l'intéressé ne donne 
en sera de même si les 
azcnts recliassés ‘’accepten ste 
leur sera assigne. accep:ent pas le poste qui 
« Pendant la durée dn stage, tous les agents 


seront soumis aux dispositions du ÿ 
statut. 
« Toutefois, ceux qui hénéficlaient un 
régime de retraites demeureront assujettis à 


ce régime. Le versement éventuel des coli. 
Sations patronales sera assuré par l'Etat sup 
la Lase des rémunérations afférentes aux Ce 
piois OCCUPÉS par les intéressés avart :eur 
reclassement, sous réserve que ces rémunéra. 
lions ne soient pas supérieures à celles prés 
vues an présent décret. Dans le cas contraire, 
ces COlisalions seront calcuiées sur la rému- 
néralion actuellement perçue ». 

Art, 2. — Le minietre secrétaire d'Etat aux 
finances, le chef du Gouvernement, ministre 
SCcrélaire d'Etat à l'intérieur, et le secrétaire 
d'Etat au travail sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 

décret, qui sera publié au Journal of/iciel. 

Fail à Vichy, le 22 octobre 1922. 

PI. PÉYAIX, 
Par le Maréchal d France, chef de l'Etat 
francais : 

_. Le che] du Gourernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux linances, 
VIENNE CATHALA. 
secrélaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 


Le 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Remise de débet. 


Par arrû!é du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances ct du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications en date du 9 novembre 191% 
fait remise à M. Harry, ex-cntrepreneur de 
transport des dépèches postales de Rosny. 
sous-Bojis-Gare à Neuilly - sur - Marne, d'une 
somme de 6.177 fr, 70 et des inttréls dé 


alférents 


montant 
mis à sa charge par 


droits v restant dus sur je 


du débet de 9.193 fr. 33 
1926. 


arrêté du 22 mai 


| | | 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Administra‘'ion centrale, 


Par arrêts du secrélaire d'Elat aux cola. 
nies en dale du 16 novembre 1912, a #té 
acceplée, pour compter du 2? novembre 191, 
la démission de son emnloi offerte par 
M. Champerois (Pierre), rédacteur slag'aire à 
l'adininistration centrale du secrétariat d'E'at 
aux colouics. 


- 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en dale du 14 novembre 1912, ont élé 
inser.ts au tabcau d'avancement compléme- 
taire (ler juillet 1912) des agents du cadre 
général dss l'ansmissions colona:cs: 


Pour le grade de contrôleur principal 
de 3° ciasse, section radio. 


fer tour (choix). M. Plazanct (Gaston), con- 
trôleur de {re classe après 3 ans. 


Pour le grade de contrôleur de 3 classe, 
section radio. 


fer tour (cho:x). M. Potron (Auguste) opé- 


rateur de {re classe après 3 ans. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux °oio- 
nies en date du 1: novemdfe 1912, ont elé 
inserils au tableau d'avancement les ingé- 
nieurs du cadre général des transmissions 
coloniales : 


(Pour compter du fer janvier 1942.) 
Pour le grade d'ingénieur de % classe. 


er tour (choix). M. Jeudy (Marcel), ingf- 
nieur adjoint de 1re classe. 


(Pour compter du {er juillet 1942.) 
Pour le grade d'ingénicur en chef de 5° classe. 


M. Mirville (Jean), ingénieur principal de 
4re classe après 3 ans. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cola- 
nies en date du 14 novembre 1912, a élé 
nommé dans le cadre général des transmis- 
sions coloniales, pour compter du {er janvier 
4912: 

Ingénieur de classe. 


fer tour (choix). M. Jeudy (Marcel), in- 
génieur adjnint de casse, conserve une 
ancienneté de 1 an pour services militaires. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 11 novembre 1912, a été nomrué 
dans le cadre général des transmissions co- 
loniales, pour compter du fer juillet 1912: 


Ingénieur en chef de 3 classe. 


M. Mirvile (Jean), ingén'eur principal de 
{re classe après 3 ans. 
M. Mirville conservera à titre personnel le 
bénéfice de sa solde de 62.000 fr. 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat aux co'0- 
nies en da'e du 1: novembre 1932, ont été 
nommés dans le cadre général des agents 
des transmissions coloniales, pour compler du 
der juillet 1912: 


Contrôleur principal de 3 classe 
{section radio). 


4er tour (choix). M. Plazanet (Gaston). con- 
trüleur de 1re classe, 


Contrôleur de 3° classe. 


fer four (choix). M. Boiron {Auguste}, opé- 
ralcur de re classe, conserve au juillet 
1942 une anciennelé de 3 mois 28 jours pour 
services militaires. 
— 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 11 novembre 1912, ont été 
intégrés dans les cadres généraux des ingé- 
nieurs des transmissions coloniales et des 
agents des transimissions colonia'es, par appli- 
cation des dispositions de l'article 32 du dé- 
cret du 28 octobre 1911, et pour compter du 
Le sepléembre 1912: 


Avec le grade d'ingénieur de 3 classe. 


M. Bun:s, ch°f de poste radioélectricien 
du cadre local de l’Indochine, 


M. Bunas conservera le bénéfice de sa 
sokle de 96.020 fr. ainsi qu’une ancienneté 
de { an 4% nois 5 jours pour services mili- 
laires. 

M. Capsie, chef de poste radioéectricien 
du cadre local de i’Indochine, 


M. Capsie conservera le bénéfice de sa 
so:de de 39.000 fr. a nsi qu'une ancienneté 
de: 2 ans 4 mois 4 jours pour services mili- 
taires. 

M. Salmon, chef de poste radioélectricien 
du cadre local de F'indochine. 

M. Salmon conservera une ancienneté de 
1 an 1 anois 15 jours pour services mili- 
taires, 


Ont été intégrés dans le cadre général des 
agents des transmissions co.onialcs, pour 
coinpter du juillet 1942: 


Avec le grade de contrôleur de 1re classe 
après 3 ans (section radioélectrique). 


MM. es sous-chefs de station du cadre 
local des radioélectriciens de l'Afrique 
occidentale française dont les noms sui- 
vent: 


Moreau (André), anciennelé pour services ci- 
vils conservée: 13 uns. 

Tramini (P'errc), ancienneté pour services 
civils conservée: 12 ans 6 mois. 

Le Ny (Jean), anciennelé pour services civils 
conservée: 10 ans 5 mois. 

Bompard (Casimir), ancienneté pour services 
miitaires conservée, 10 ans. 
Sigaud (Louis), ancienneté pour services ci- 
vils conservée. 9 ans 9 mois. ( 
Fontenay (Marcel), ancienneté pour services 
civils conservée : 9 ans 3 mois. 

Leveille (Roger). ancienneté pour services ci- 
vils conservée : 9 ans, 

Brunel (André), ancienneté pour services ci- 
vis conservée : 9 ans. 

Lozach (Hervé), ancienneté pour services ci- 
vils conservée: 8 ans 6 mois. 

Hacquard (Maurice), anciennelé pour services 
civils conservée : 8 ans 6 mois. 

Topin (Ado:phe), ancienneté pour services ci- 
vils conservée: 8 ans 3 mois. 

Clavel (Fernand), ancienneté pour services ci- 
vils conservée. 5 ans 6 mois. . 

Barbelet (Albert), ancienneté pour services 
civils conservée: 4 uns 9 mois. 

Welly (Charles), ancienneté pour services cl- 
conservée: 1 an 8 mois. 

Le Vergos (René), ancienneté pour scrvices 
civils conservée: néant. 

Perret (Louis), anc'enneté pour services ci- 
vils conservée : néant, 
Vairel (Emile), ancinneté pour services civiis 

conservée : {5 anx. 
Grossberger (Robert), ancienneté pour services 
civils conservée : 5 ans Y moïs. 


Avec le grade de contrôleur de 1" classe 
après 3 ans (section technique). 


M. Le Corre (Auguste), monteur électricien 
pal du cadre Ivcal de l'Afrique occiden- 
ale française, conserve une ancirnnelé de 
4 an G mois à filtre civil et de 1 an pour ser- 
vices militaires 


Avec le grade de contrôleur de {re classe 
avant 3 ans (section radioélectrique). 
M. Basque (Joseph), sous-chef de stalion 
du cadre local de l'Afrique occidentale fran. 
çaise. 


M. Orlhlich (Alphonse), commis principal de 
classe exceptionnelle du cadre local de l’Afri. 
que occidentale française, conserve une sn- 
cienneté de 2 ans pour services militaires, 


Avec le grade de contrôleur de % classe 
(section radioélectrique), 


M. Calpas (Ienri), opérateur principal d 
cadre local de la Guadeloupe. 


Avec le grade de vérilicateur de % classe 
(section radivcélectrique). 


M. Corvellee (Yves), mécanicien du cadre 
local de l'Afrique occidentale française, con- 
serve une anciennelé de 2 ans pour services 
civils. 

M. Chliapnikoff {Wladimir). mécanicien de 
2e classe du cadre local de l’Indochine, con- 
serve une anciennelé de 9 mois 23 jours 
pour services militaires. 


Avec le grade d’'opérateur de % classe 
(section radioélectrique). 


M. Kromwel (Louis), commis du cadre local 
de l'Afrique occidentale francaise, conserve 
une ancicnneté de 2 ans pour services 
civils, 

M Gouineau (Jean), ‘ommis principal de 
2% classe du cadre local de l'Afrique occiden- 
tale française, conserve une ancienneté de 
2 an: pour services civils. 


Par arrêté du secrétariat d'Etat aux co- 
lonies en date du 11 novembre 4942, l’arrûté 
du 23 août 1912 réintégrant Mme Bisaro 
(Jeanne-Marie), sage-femme coionidle de 
o classe, dans le corps des infirmières et 
sages-femmes coloniales, pour compter de la 
veille de son embarquement pour la colonie, 
est modifié comme suit: 


« Pour compter du jour de sa prise de 
service », 


Par arrèté du secrétariat d’Etat aux colo 
nies en dele du 11 novembre 1942, Mlle César 
(Andrée-Jeanne) est nommée sage-femme co- 
loniale siagiaire pour compter de la veille 
de son embarquement pour ia colonie. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacances de chaires 
‘enseignement supérieur). 


Par arrêté en date du 2 novembre 19%, la 
chaire d'anatomie comparée (dernier titulaire: 
M. Anthony? et la chaire de physiologie gén°- 
rale {dernier titu'are: M. Tournade) du M1 
séum national d'histoire naturelle sont décia 
rées vacantes. 

Un délai de vingt Jours à compter du présent 
avis est accordé aux candidals pour adres-tTt 
leur déclaration de candidature, accompagt.te 
de l'exposé de leurs titres et travaux, au diret- 
teur du Muséum nalional d'histoire nature'v, 
57, rue Cuvier, à Paris (5°). 


Vichy — Imprimerie spéciale. 


Le üiiecteur des journuux : 
Barox-Tance 


